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JUS ROMANUM. 



PARS PRIMA. 
DE POSTLIMIIIIO. 



PROEMIUM. 

Hujus verbi etymologiam ducit Justinianus (ïnst. 
L. 1 , Tit. 12) a limine et post : limen autem intet- 
liguntur fines imperii. 

Hujus juris virtus est pristini status restituerai, 
amissœque, scilicet ab hoste captœ, rei recuperan- 
dœ. Duplex est ergo Postliminium : activum ut Po- 
therii utar divisione, et passivum, illud si de per- 
sonarum statu aut si de rerum amissarum in domi- 
nium reditu consideravimus. 

Hanc materiam in duas partes dividemus videbi- 
musque 1* inter quos et quibus temporibus juri 
postliminii locus sit ; 2° quœ personse çt quse res 
jure postliminii fruantur. 

1 
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CAPUT PRIMUM. 

1 0 Mer quos et quibus temporibus locus sit juri 

Postliminii. 

Apud Romanos cives qui pugnantes in hostium 
manus incidebant servi ipso facto habebantur jura- 
que amittebant omnia; at naturali œquitate intro- 
ductum est hos milites, si in patriam redierint, sta- 
tum pristinum recuperare. Hacex naturalis juris ré- 
gula defluebat res ab hostibus captas, hostes si re- 
cesserint, ad priores dominos redituras esse. 

Ergo inter hostes et populum Romannm jus tan- 
tum erat Postliminii; et hostes appellabantur extra- 
nei quibus bellum ritu feciali décréta fuerat. 

Nullus itaque postliminio locus erat in civilibus 
bellis 1 quum nulli hostes nullaque esset captivitas; 
imo nullum Postliminium cum fœderatis (scilicet 
Populi Romani amicis,) quum et Romani apud eos 
eique apud Romanos omnibus libertatis et dominii 
juribus uterentur. 

Haec erat Proculi sententia ; Aelius Gallus scribe - 
bat contra cum his postliminium esse : Proculi prœ- 
valuit sententia. 

2° Postliminii jus compelit aut in bello aul inpace. 

(Pomp. I. 3. Lib. ZI ad Q. Mucium). 

Supra jam diximus quo modo miles ab hoste 
captusjura pristina recuperabat; at si, pace facta, 

*Dlp. 1. 21, $1. Lib. 5, Opinion. 
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nullum de caplivis paclum fuerit factuin, Posllimi- 
nii jus nunc est. 

Aliud postliminii in pace exemplum dat Pompo- 
nius (L. 5, g2 ad Q. Mucium) : sibi fingit populum 
quocum nullum fœdus amicitiœ nullumque decre- 
tum bellum habebant Romani : jure Romano hic po- 
pulus hosUs erat, Ergo si quis ex urbe ad hune popu- 
lum perveniebat, statim captivus fiebat; sed ad pa- 
triam reversus postlîminio fruebatur. 

Inter inducias nullum erat postliminium, (L. 19, 
§!. Paul. Lib. 16 ad Sab.). 



CAPUT SECUNDUM. 
Quœpersonœ quœve res jure postliminii fruantur. 

1° Jus habebant postliminii omnes qui inter aciem 
in manus hostium incidebant fato belli etnonspon- 
te. Hoc jusmerito transfugis negabatur, najn hi pro- 
ditores hostium numéro erant habendi (L. 19, g 4, 
Paul. Lib. 16 ad Sab.). 

2° Jure passivo postliminii recipiebantur maxime 
res soli quœ, victis expulsisque hostibus, ad prio- 
res dominos redibant. Perinde ac agros servi quo- 
que recipiebantur et quidem transfuge servi. (Paul. 
Eod. Lib.l. 19, g 5). 

Placuit nullum in armis postliminio locum esse : 
flagitium enim erat arma amittere (Macell. L 2, g 2, 
Lib. 39, Dig.). Equus contra, se si proripuisset, re* 
cipiebatur. 



Nunc ut uno verbo dicamus: ex activo jurepost- 
liminii captus ab hoste qui in fines patriae redit nul - 
lam serv itutcm servivisse habetur : ipso facto inge- 
nuus est ut tum primum. Jure passivo res quae in 
nostro fuerant dominio recipimus, cessante occupa- 
tionis causa. 

PARS SECUNDA. 
DE FICTIOHE LEGIS CORIELLÏ . 

Novam fictionem introduxit lex Cornelia. 

In jure Romano nulla servorum erat hsereditas: 
res enim erant servi sine factione testamenti. Cap- 
tus ab hoste servus erat, ejusquehœreditas, siapud 
hostem decesserit, dici non poterat, quia servus 
decesserat. (D. 1. 3 de verb. signif. lib. 50, 16). 

Ex legis Corneliœ virtute qui apud hostes deces- 
sit mortuus habetur antequam servus fuerit hsere- 
desque eos habet qui hœreditatem accipissent si 
liber et in civitate decessisset. 
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DROIT FRANÇAIS. 



DE L'ABSENCE CONSIDÉKEE QUART AUX BIENS DE L'ABSENT. 



INTRODUCTION. 

- 

m 

La question relative à l'absence ne présente plus 
aujourd'hui le même intérêt que dans les premières 
années de ce siècle ; Tordre et la régularité qui 
régnent dans tous les services rendent maintenant 
son application très-rare, et plus nous nous éloi- 
gnerons des temps difficiles que la France a traver- 
sés, moins les tribunaux auront à statuer sur des 
questions de ce genre. 

Au moment où Ton s'occupait de la rédaction du 
Code Napoléon, le besoin de régler les droits, tant 
des personnes qui avaient quitté leur domicile et le 
sol de la patrie sans avoir donné de leurs nouvelles 
ou laissé des pouvoirs suffisants, que des personnes 
qui étaient appelées par la loi à leur succéder ou 
qui avaient des intérêts engagés avec elles, se faisait 
sentir d'une manière toute spéciale ; aussi le légis- 
lateur dans sa sagesse, en présence des événements 
qui avaient bouleversé le pays (l'ancienne législa- 
tion française ni le droit romain ne contenant au- 
cune disposition sur ce sujet), a-t-il consacré dans 



notre code un titre tout particulier pour déterminer 
l'absence, les questions qu'elle faisait naître ayant 
été jusqu'alors abandonnées à la prudence des 
juges, et la jurisprudence des arrêts étant le seul 
guide que l'on possédât sur la matière. 

Pour sauvegarder les intérêts de tous, le législa- 
teur a cru devoir diviser l'absence en trois périodes: 
La première commence au moment de la disparition 
ou des dernières nouvelles de l'absent : elle dure 
quatre ans au moins s'il n'a pas laissé de procura- 
tion et dix ans s'il en a laissé une, quand même 
elle viendrait à cesser avant l'expiration des dix 
années. 

La seconde période commence par la déclaration 
d'absence, époque à laquelle les héritiers présomp- 
tifs peuvent être provisoirement envoyés en posses- 
sion des biens de l'absent, à la charge de donner 
caution. 

La troisième période enfin est ouverte lorsqu'il 
s'est écoulé trente ans après l'envoi en possession 
provisoire, ou lorsqu'il est constant que l'absent ait 
atteint sa centième année ; alors les héritiers peu- 
vent sans caution être envoyés en possession dé- 
finitive. 

Je vais donc essayer de développer chacun de 
ces points et de faire connaître les règles tracées 
par la loi et les conditions exigées pour parvenir à 
la déclaration d'absence ainsi qu'à l'envoi en pos- 
session provisoire et définitive , et d'établir les 
droits des héritiers et de toutes les parties intéres- 
sées sur les biens de l'absent . 
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PREMIÈRE PARTIE. 

De la présomption d'absence. 

Il ne suffît pas pour qu'un homme soit considéré 
comme absent qu'il se soit éloigné de sa résidence 
ordinaire, qu'il n'ait point fait connaître le lieu où 
il est allé ni les motifs de son éloignement ; s'il ne 
donne pas d'abord de ses nouvelles, ce n'est point 
un motif pour concevoir des inquiétudes sérieuses 
sur son existence. Pour qu'il y ait dans le sens de la 
loi présomption d'absence, il faut que le présumé 
absent ait quitté son domicile depuis au moins 
quatre ans, qu'il n'ait chargé personne de le repré- 
senter, ou que dix années au m ins se soient écou- 
lées depuis l'époque du mandat qu'il aurait pu con- 
férer sans qu'il ait donné de ses nouvelles. 

Cette présomption d'absence toutefois n'est pas 
suffisante pour autoriser la justice à pourvoir à l'ad- 
ministration de ses biens ni à se mêler de ses af- 
faires; car sous le prétexte spécieux d'une protec- 
tion précipitée on pourrait préjudiciel* à ses intérêts 
au lieu de les servir. 

Il peut avoir des motifs particuliers pour ne point 
donner de ses nouvelles, et le présumé absent qui 
n'a pas pourvu à ses intérêts est aux yeux de la loi 
dans le même cas que l'individu présent qui les 
néglige. 

Il y a cependant certaines circonstances qui ob- 
ligent de pourvoir aux intérêts de l'absent présumé; 



mais il faut pour cela qu'il y ait nécessité réelle ; 
c'est une condition sans laquelle le tribunal ne doit 
rien statuer : il faut des preuves positives de faits 
particuliers qui nfe permettent pas de douter qu'on 
ne peut abandonner les affaires de l'absent au cours 
des événements sans causer un préjudice notable 
soit a lui-même, soit à des tiers. 

Sous ce rapport le législateur s'en rapporte à la 
prudence des tribunaux. 

Lorsqu'il est nécessaire de pourvoir à l'adminis- 
tration de tout ou partie des biens laissés par une 
personne présumée absente (C. N. art. 112), il est 
dit qu'il sera statué par le tribunal de première ins- 
tance sur la demande des parties intéressées. Une 
question se présente à l'effet de savoir devant quel 
tribunal la demande doit être présentée : le Code 
reste muet à cet égard ; mais le 4 frimaire an X, 
dans une séance du Conseil d'Etat, il fut décidé que 
la présomption d'absence devait être jugée par le 
tribunal du domicile de l'absent et que chaque tri- 
bunal devait pourvoir à l'administration des biens 
situés dans son ressort, étant plus à même de savoir 
si la nécessité se faisait sentir. Ainsi les tribunaux 
ne doivent pas ordonner des mesures générales sans 
nécessité, ni même des mesures particulières : ils 
doivent mesurer les secours sur les circonstances 
et les proportionner aux besoins, se borner en un 
mot aux actes strictement et rigoureusement né- 
cessaires. 

Mais, quand il s'agit de faire des recherches dans 
les papiers de l'absent, si elles étaient indispen- 
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sables pour l'intérêt d'un tiers, il convient que le 
magistrat, dont la bonne foi et la discrétion ne peu- 
vent être suspectes à la personne éloignée, se trans- 
porte et fasse lui-même la visite pour extraire les 
papiers nécessaires, de manière à empêcher les tiers 
de pénétrer dans les secrets de l'absent. 

Il est entendu que les pouvoirs conférés au cura- 
teur chargé de l'administration des biens doivent 
être limités. La loi détermine dans un seul cas les 
mesures à prendre pour l'absent présumé (art. 115), 
c'est lorsqu'il s'agit des inventaires, comptes, par- 
tages ou liquidations dans lesquels il sera intéressé : 
le tribunal à cet effet commet un notaire pour le re- 
présenter, à la requête de la partie la plus diligente. 

Cette mesure de nommer un notaire n'est pas 
seulement limitée aux absents présumés ; élle s'ap- 
plique à tous les cohéritiers non présents, quoiqu'il 
n'y ait pas contre eux présomption d'absence, leur 
inaction ne pouvant pas nuire aux héritiers présents. 
Mais il ne faut pas confondre le notaire nommé pour 
représenter les absents et les non -présents au par- 
tage d'une succession avec le notaire que le Code 
de procédure permet dans les cas d'urgence de faire 
nommer lorsque les héritiers demeurent hors de la 
distance de 5 myriamètres (C. Pr. art. 931, 942); 
les fonctions de ce notaire se bornent à la levée des 
scellés et à l'inventaire, au lieu que pour faire re- 
présenter un absent ou un non-présent dans un par- 
tage, il faut qu'il y ait une demande en partage et 
par conséquent une assignation donnée à la per- 
sonne en son domicile. 
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Aux termes de l'art. 1 12 du C. IN. il est dit que le 
tribunal doit statuer sur la demande des parties in- 
téressées : dans le sens de cet article on doit en- 
tendre les créanciers, les associés et en un mot les 
tiers qui ont un intérêt né et actuel à provoquer la 
mesure sur laquelle ils veulent faire prononcer. 

Le ministère public chargé (Je surveiller les inté- 
rêts des personnes présumées absentes (C. N. art. 
114) peut aussi, s'il le juge convenable, former lui- 
même la demande; dans tous les cas il doit être en- 
tendu sur toutes les demandes qui les concernent. 

DEUXIÈME PARTIE. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la déclaration d'absence. 

Dans notre ancienne jurisprudence, la demande 
en déclaration d'absence était inconnue, et lors- 
qu'une personne était absente soit pendant sept ans, 
soit pendant dix ans, les héritiers présomptifs se 
faisaient envoyer en possession de ses biens sur un 
simple acte de notoriété. 

Pour faire cesser cet abus, le Code a tracé des 
règles fixes et uniformes sur ce point important. 

Trois circonstances sont exigées pour que la dé- 
claration d'absence puisse être provoquée : 

1° Éloignement du domicile ou de la résidence. 

2° Défaut de nouvelles. 

3° Laps de quatre années écoulées depuis l'éloi- 
gnement ou depuis les dernières nouvelles. 
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Toutefois, si l'absent avait laissé une procura- 
tion, les parties intéressées ne pourraient pour- 
suivre la déclaration d'absence qu'après dix ans ré- 
volus depuis la disparition de l'absent ou depuis ses 
dernières nouvelles, quand même la procuration 
viendrait à cesser avant l'expiration des dix années 
(C. N. art. 121). 

La demande en déclaration d'absence n'est rece- 
vable qu'au nom des héritiers présomptifs, et en 
un mot, de tous ceux qui ont sur les biens de l'ab- 
sent des droits subordonnés à la condition de son 
décès (C. N. art. 115) tandis que l'action en pré- 
somption d'absence est ouverte aux créanciers, aux 
associés et à tous les tiers qui ont un intérêt légal et 
actuel à provoquer des mesures promptes pour l'ad- 
ministration des biens de l'absent (C. N. art. 112). 

Le législateur n'a point voulu admettre légère- 
ment cette demande et il a tracé des règles obliga- 
toires : une enquête en présence du procureur im- 
périal qui lui-même peut faire entendre des témoins ; 
il a voulu que le tribunal eût recours à tous les mo- 
yens possibles pour s'assurer de l'absence. 

Selon les circonstances ou si les preuves ne pa- 
raissent pas assez suffisantes, les juges peuvent ré- 
sister a la demande ou prononcer un sursis. 

Dans tous les cas, si le tribunal prononce la dé* 
claration d'absence aux termes de l'art. 119, ce ju- 
gement ne peut être rendu qu'un an an après celui 
qui a ordonné l'enquête. 

Ainsi l'absence ne peut être déclarée qu'après 
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cinq ans au moins si l'absent ira point laissé de 
procuration et onze ans s'il en a laissé une. 

Les jugements tant préparatoire que définitif aus- 
sitôt qu'ils sont rendus sont transmis par les soins 
du procureur impérial au ministre de la justice 
qui les rend publics en les insérant au journal 
officiel. 

SECTIOX II. 

m 

De renvoi en possession provisoire. 

L'effet principal de l'absence déclarée est l'envoi 
en possession des biens de l'absent. Cet envoi peut 
être provisoire ou définitif. 

Occupons-nous d'abord de l'envoi en possession 
provisoire; faisons connaître à qui, quand, com- 
ment et à quelles conditions cet envoi peut être ac- 
cordé; quels en sont les effets, à quels biens il s'é- 
tend, et comment il peut cesser. 

L'absent n'est ni vivant ni mort aux veux de la 
loi ; mais sa vie étant devenue incertaine depuis sa 
disparition ou ses dernières nouvelles, il est plus 
naturel de confier l'administration de ses biens à 
ses héritiers présomptifs à cette époque. Toutefois 
si d'autres prétendaient les exclure en alléguant 
qu'ils étaient préférables au jour de la déclaration 
d'absence ou à toute autre époque intermédiaire, 
il leur faudrait prouver que l'absent était encore 
vivant à cette même époque, car c'est à ceux à qui 
il importe que l'absent soit vivant à une certaine 
époque de le prouver : «ei incombit probatio, qui 
dicit.» 
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L'envoi en possession, aux ternies de l'art. 120, 
ne s'étend qu'aux biens qui appartenaient à l'absent 
au jour de sa disparition ou de ses dernièras nou- 
velles ; dans le cas où une succession aurait pu lui 
échoir et si ses cohéritiers présents avaient fait 
commettre un notaire pour le représenter dans le 
partage d'une succession échue depuis son départ, 
les biens compris dans % son lot ne retourneraient pas 
à ses héritiers présomptifs au jour de sa disparition, 
à moins que ceux-ci ne soient appelés à les recueil- 
lir à son défaut. 

Ainsi que nous l'avons établi précédemment , 
c'est au tribunal qui a prononcé la déclaration d'ab- 
sence que les héritiers doivent s'adresser pour ob- 
tenir l'envoi en possession. Le même jugement peut 
déclarer l'absence et donner l'envoi en possession, 
si ceux qui ont provoqué la première demande sont 
ceux qui doivent entrer en possession et s'ils ont 
demandé cet envoi dans leurs conclusions. 

Cette possession provisoire n'étant qu'un dépôt, 
le tribunal ne peut l'accorder qu'aux conditions 
prescrites par le Code et qui sont : 

1 0 Donner pour garantir l'administration des biens 
une caution qui sera reçue dans les formes prescrites 
pour la caution judiciaire et dont la solvabilité est 
discutée par le procureur impérial. 

2° Rendre compte de l'administration dans le cas 
où l'absent reparaîtrait on donnerait de ses 
nouvelles. 

3° Faire procéder à l'inventaire du mobilier et 
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des titres de l'absent en présence du procureur impé- 
rial ou d'un juge de paix par lui requis. 

Le tribunal ordonnera s'il y a lieu de vendre tout 
ou partie du mobilier; dans le cas de la vente, il 
sera fait emploi du prix ainsi que des fruits échus 
(C. N. art. 126). 

Quant aux immeubles, ceux qui ont obtenu l'en- 
voi en possession peuvent pour leur sûreté faire 
procéder par un expert à la visite des propriétés à 
l'effet d'en constater l'état; le rapport doit être ho- 
mologué par le tribunal en présence du procureur 
impérial et les frais sont pris sur les biens de l'ab- 
sent. A défaut de cette formalité, ils sont censés 
avoir reçu les immeubles en bon état et ils sont 
tenus de les rendre de même ; ils ne peuvent en 
aucun cas les aliéner et les hypothéquer si ce n'est 
pour les causes établies dans la loi ou en vertu d'un 
jugement. 

Du reste les héritiers doivent suivre les formalités 
prescrites pour l'administration des biens d'un 
mineur. 

L'administration de l'envoyé en possession n'est 
pas gratuite comme celle du tuteur : il a droit à une 
partie des rev enus, partie qui s'augmente à mesure 
que l'incertitude du retour de l'absent s'accroît. 
Ainsi il ne doit compte que du cinquième du revenu 
net si l'absent reparait avant quinze ans révolus; 
du dixième s'il ne reparaît qu'après cette époque ; 
il ne doit compte que du capital s'il s'est écoulé 
plus de trente ans. 

Après la déclaration d'absence toute personne qui 
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aurait des droits à exercer contre l'absent ne peut 
le faire que contre ceux qui ont été envoyés en pos- 
session de ses biens ou qui en ont l'administration 
légale (art. 134) c'est-à-dire contre l'époux qui a 
opté pour la continuation de la communauté. 

Un autre effet remarquable de l'envoi en posses- 
sion est suivant l'art. 123, que s'il existe un testa- 
ment il peut être ouvert à la réquisition des parties 
intéressées ou du procureur impérial si elles ne sont 
pas connues et les légataires ainsi que tous ceux qui 
auraient sur les biens de l'absent des droits subor- 
donnés à la condition de son décès pourront les 
exercer à la charge de donner caution. 

L'envoi en possession provisoire des héritiers est 
une condition sans laquelle ni l'ouverture du testa- 
ment ni l'exercice provisoire des droits subordonnés 
au décès de l'absent ne peuvent être demandés. 
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Obligations, droits et pouvoirs des envoyés en 

possession provisoire. 

1° Leur position à l'égard de l'absent. 

Les envoyés en possession provisoire sont pour 
l'absent des dépositaires responsables même des 
fautes légères; ils doivent administrer le patrimoine 
de l'absent en bons pères de famille et ne rien né- 
gliger des formalités et des actes dont il est parlé 
dans la section précédente. Us ne peuvent pas gre- 



1 Aubry et Rau, § 153. 



ver le patrimoine de l'absent par des hypothèques, 
des emprunts, des acceptations de successions ; ils 
ne peuvent ni aliéner, ni transiger : il faut pour tous 
ces actes autorisation de justice. En matière judici- 
aire ils sont les représentants légaux de l'absent. 

2° Leurs rapports réciproques entre eux. 

Lès envoyés en possession provisoire sont entre 
eux des cohéritiers; ils ont droit de demander le 
partage ainsi que le rapport des avantages qu'aurait 
pu faire l'absent à l'un d'eux. 

5° Leurs rapports avec les tiers. 

Les envoyés en possession provisoire sont pour 
les tiers des héritiers ordinaires ; mais comme ils 
ne le sont que sous la condition résolutoire du re- 
tour ou de la preuve du décès de l'absent, le patri- 
moine de ce dernier ne peut se confondre avec 
le leur. 

C'est pour cela qu'ils sont soumis a la déclaration 
de succession et aux droits de mutation; qu'ils 
doivent répondre aux réclamations des tiers contre 
l'absent; qu'ils prescrivent contre les tiers. 

SECTION IV 4 . 

De la faculté qui appartient à l'époux présent 
d'empêcher Vetwoi en possession provisoire. 

Lorsque l'un des époux est absent, l'autre peut 
opter pour la dissolution ou la continuation de la 
communauté (le régime adopté étant la communauté 

1 Àubry et Rau, $ 155. 
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légale ou même le régime dotal avec stipulation 
d'une société d'acquêts). En optant pour la conti- 
nuation l'époux présent empêche l'envoi en posses- 
sion provisoire et prend l'administration des biens 
communs et du patrimoine de l'absent (art. 124). 

Mais alors il faut faire les distinctions suivantes : 

Si la femme est absente le mari aura sur ses biens 
personnels les pouvoirs d'un envoyé en possession 
provisoire ; mais quant aux biens communs il reste 
toujours muni de ceux que lui confère son titre de 
chef de la communauté. 

Si au contraire c'est le mari qui est absent, la 
femme est une envoyée en possession provisoire 
pour ce qui concerne les deux catégories de biens ; 
elle demeure soumise à l'autorisation de justice qui 
lui est nécessaire puisqu'elle ne peut avoir l'autori- 
sation maritale. 

L'époux qui a opté pour la continuation de la 
communauté peut en demander la dissolution. 

SECTION Y. 

• Cessation de l'envoi en possession provisoire, 

La possession provisoire des héritiers présomptifs 
cesse par le retour de l'absent, par les nouvelles 
que l'on reçoit de lui, par la preuve de son décès et 
enfin par l'envoi en possession définitive. 

Si l'absent reparaît, il exerce ses droits comme il 
le juge à propos envers les personnes qu'il trouve 
en possession provisoire de ses biens; elles sont 
obligées de lui rendre compte de leur administration, 

2 
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mais elles ont droit à retenir la portion des revenus 
qui leur compète aux termes de l'art. 127. 

L'envoi en possession des biens de l'absent cesse 
encore par la preuve de son décès ; alors ce qui est 
provisoire devient définitif si les envoyés en posses- 
sion sont habiles à succéder au défunt. Si au con- 
traire quelques-uns d'entre eux ne sont plus à cette 
époque héritiers présomptifs, les biens doivent être 
rendus à ceux qui les excluent, sous la réserve 
toute fois des fruits acquis. 

Vient enfin la possession définitive qui forme la 
troisième période de l'absence . 

* 

TROISIÈME PARTIE. 

De l'envoi en possession définitive. 

La troisième période de l'absence (C. N. art. 129) 
commence : 

1° Lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis l'envoi 
en possession provisoire ou depuis l'époque à la- 
quelle l'époux commun en biens a pris l'administca- 
tion du patrimoine ; 

2° Lorsqu'il s'est écoulé cent ans depuis la nais- 
sance de l'absent. 

C'est alors que tous les ayants droit peuvent de- 
mander le partage des biens de l'absent et faire 
prononcer l'envoi en possession définitive, afin que 
le sort des héritiers soit fixé, que les propriétés ne 
soient pas plus longtemps incertaines, afin qu'elles 
rentrent dans le commerce et que les envoyés en 
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possession provisoire puissent être déchargés de la 
caution. 

Pour y parvenir ils doivent s'adresser au tribunal 
qui avait prononcé la déclaration d'absence et l'en- 
voi en possession provisoire. Le tribunal avant de 
statuer doit constater par les formes ordinaires, 
c'est-à-dire par des enquêtes contradictoires avec 
le procurer impérial, que dçpuis le premier envoi 
en possession l'absence a continué sans qu'on ait eu 
de nouvelles ; et, d'après le résultat des enquêtes 
faites tant dans l'arrondissement du domicile de 
l'absent que dans celui de sa dernière résidence, 
il prononce s'il y a lieu l'envoi en possession 
définitive. 

La présomption de mort après cent ans d'existence 
autorise à demander immédiatement l'envoi en pos- 
session définitive. 

L'effet de cet envoi est de transférer aux héritiers 
la propriété des biens de l'absent; mais sous la 
condition résolutoire de son retour ou de celui 
de ses enfants ; car ne possédant qu'à titre d'héri- 
tiers, les envoyés en possession voient leur titre 
s'évanouir quand il est prouvé que l'absent vit en- 
core. *Viventis nullus hœres.» 

Néanmoins il ne peut recouvrer ses biens que 
dans l'état où ils se trouvent à l'instant où il repa- 
raît; et, quant à ceux qui sont aliénés, il n'en peut 
réclamer que le prix ou les biens provenant de l'em- 
ploi qui en a été fait (C. N. art. 132). 

Par une exception à la règle que nul ne peut trans- 
férer plus de droits qu'il n'en a lui-même, il ne peut 
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pas faire résoudre les contrats d'aliénation légale- 
ment passés par les envoyés en possession défini- 
tive; il ne peut demander aucun compte des 
revenus. 

Si l'absent a laissé des enfants ou descendants 
directs dont l'existence était resté inconnue, ces 
enfants peuvent demander la restitution des biens 
de leur père comme ce dernier pourrait le faire s'il 
se représentait ; il leur suffit de prouver leur filia- 
tion. Cette action des enfants ou descendants n'est 
plus admise s'il s'est écoulé trente ans depuis l'en- 
voi en possession définitive. Cet envoi est un titre 
en faveur des collatéraux ; ils ont le droit de l'oppo- 
ser non pas à l'absent qui reparaît ou dont l'exis- 
tence est prouvée, mais à ses descendants qui ne peu- 
vent se plaindre si, après une révolution de soixante 
cinq ans au moins depuis la disparition de leur au- 
teur, ils ne sont plus admis à une recherche qui, 
comme toute action doit être soumise à une pres- 
cription. Cette action n'est $utre chose qu'une péti- 
tion d'hérédité : elle ne peut durer que trente ans. 
Cependant les héritiers de l'absent ne pourraient 
invoquer aucune prescription s'ils s'étaient bornés 
à obtenir l'envoi en possession provisoire sans avoir 
jamais obtenu l'envoi définitif, car ils n'auraient ja- 
mais été que dépositaires. C'est l'envoi en possession 
définitive qui peut seul faire cesser cette qualité ; 
les aliénations qu'ils feraient avant de l'avoir obte- 
nue pourraient être attaquées par l'absent ou par 
ses enfants et descendants et cela sans que les ac- 
quéreurs puissent s'en plaindre : c'était à eux de 
s'assurer du titre et des droits de leur vendeur. 
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La prescription de trente ans ne court pas contre 
les enfants et descendants de l'absent pendant leur 
minorité (C. N. art. 2252). 

Cette prescription ne pourrait également leur être 
opposée s'ils prouvaient que l'envoi en possession 
définitive a été frauduleux. 

L'envoi en possession définitive ouvre une suc- 
cession conditionnelle qui place les choses dans 
l'état où elles doivent rester si l'absent ne reparaît 
pas; elle est ouverte au profit de tous ceux qui 
étaient ses héritiers présomptifs au jour de sa dispa- 
rition ou de ses dernières nouvelles, même de ceux 
qui n'auraient pas concouru à l'envoi en possession 
provisoire, pourvu qu'ils fassent leur demande 
avant l'envoi en possession définitive, car le juge- 
ment qui la prononce transfère droit de propriété et 
ce n'est qu'aux enfants et aux descendants directs 
qu'appartient, comme nous l'avons déjà dit, le bé- 
néfice de l'art. 133. 

Si même après l'envoi en posséssion définitive 
on recevait des nouvelles de l'absent, ou s'il était 
prouvé qu'il existait encore, il reprendrait ses biens 
dans l'étatoù ils se trouveraient actuellementsousla 
réserve des fruits acquis par les envoyés en 
possession. 
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APPENDICE I er . 

De la dévolution d'une succession à laquelle serait 

appelé un absent. 

Si à l'ouverture d'une succession on vient à re- 
connaître qu'un des héritiers est absent, les choses 
se passent comme s'il était décédé. Les biens pas- 
sent aux mains des héritiers de l'absent qui en ont 
la libre disposition. Cependant cette dévolution n'a 
rien d'irrévocable, car si l'absent reparaît, il peut 
demander la part à laquelle il a droit dans l'hé- 
rédité. 

L'absent n'est pas compté quand il s'agit d'établir 
la quotité disponible. 

Le legs fait en faveur de l'absent est caduc ; mais 
s'il reparaît il peut le réclamer pendant trente ans à 
partir de l'ouverture de la succession. Il en est de 
même pour ses ayants-droit. 

Les arrérages d'une rente viagère constituée sur 
la tête d'un absent à son profit ou au profit d'un 
tiers ne peuvent être réclamés (art. 1983). 

APPENDICE IL 

Règles particulières aux militaires et aux marins. 

Le code ne s'étant point occupé du militaire ab- 
sent, il faut donc se reporter aux lois antérieures 
qui régissaient la matière, afin d'établir les règles à 
suivre en ce qui le concerne, et jeter pour cela un 
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coup d'œil sur les lois des 1 1 ventôse et 16 fructidor 
an II ainsi que sur celle du 6 brumaire an V. 

1° La loi du 11 ventosc an II (art. 1 er ) ordonne 
au juge de paix qui a mis les scellés sur les effets et 
papiers d'une succession à laquelle un militaire est 
appelé, de lui en donner immédiatement avis, s'il 
sait à quel corps ce militaire est attaché; il doit éga- 
lement en prévenir le ministre de la guerre et le 
double de la lettre doit être copié à la suite du pro- 
cès-verbal avant de le présenter à l'enregistrement. 

Si un mois se passe sans nouvelles, le maire de 
la commune dans laquelle la succession est ouverte 
doit convoquer un conseil de famille pour nommer 
un curateur à l'absent. 

Le curateur peut provoquer la levée des scellés, 
assister à leur reconnaissance et faire procéder à 
l'inventaire et à la vente des meubles, en recevoir 
le prix, à charge par lui de rendre compte soit au 
militaire, soit à son fondé de pouvoir : il doit admi- 
nistrer les immeubles en bon père de famille. 

2° La loi du 16 fructidor an II étend les disposi- 
tions de la précédente aux officiers de santé et à 
toute personne attachée au service des années. 

3° La loi du 6 brumaire an V ajoute à ces dispo- 
sitions des mesures pour la conservation des pro- 
priétés des défenseurs de la patrie. 

Aucune prescription ni péremption d'instance ne 
peut s'acquérir contre eux depuis leur départ jus- 
qu'à l'expiration d'un mois après la publication de 
la paix générale ou après la signature d'un congé 
qui serait délivré avant cette époque. 



« 
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Les délais sont étendus si les militaires se trou- 
vent hors de France, soit en-deçà, soit au-delà du 
cap de Bonne-Espérance. 

Pendant ces délais les jugements prononcés contre 
eux ne penvent être mis à exécution qu'autant que 
la partie poursuivante aura présenté et fait recevoir 
par le tribunal une caution solvable. 

Toutefois cependant, l'absence d'un militaire 
pourra être déclarée s'il a disparu du corps auquel 
il était attaché et s'il ne se trouve plus sous les dra- 
peaux, à charge cependant par les procureurs im- 
périaux de demander préalablement par écrit des 
renseignements aux ministres de la guerre ou de la 
marine : mention doit en être faite dans les ju- 
gements. 

Une loi du 13 janvier 1817 trace la marche à 
suivre pour constater l'absence des militaires ou 
marins qui étaient en activité de service pendant 
les guerres qui eurent lieu depuis le 21 avril 1792 
jusqu'au traité de paix du 20 novembre 181$. 

Les héritiers présomptifs ou l'épouse pourront se 
pourvoir devant le tribunal du dernier domicile, 
soit pour faire déclarer l'absence, soit pour faire 
constater le décès de l'individu dont il s'agit. La 
demande appuyée de pièces justificatives sera com- 
muniquée au procureur impérial qui les transmettra 
au ministre de la guerre ou de la marine et la de- 
mande sera rendue publique, ainsi qu'il est prescrit 
par l'art. 118 du C. N. à l'égard des jugements 
d'absence. 

Les renseignements recueillis au ministère seront 
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transmis au procureur impérial par l'intermédiaire 
du ministre de la justice, et alors le tribunal, sur le 
vu du tout, prononcera comme bon il appartiendra. 

Dans tous les cas le jugement définitif portant 
déclaration d'absence ou de décès ne pourra inter- 
venir qu'après le délai d'un an à compter de Tan- 
nonce officielle. 

Le procureur impérial ou les parties requérantes 
pourront interjeter appel des jugements soit inter- 
locutoires, soit définitifs; le délai pour le procureur 
sera d'un mois à dater.de la signification du juge- 
ment à la partie au domicile de son avoué. 

Les appels seront portés à l'audience sur un 
simple acte et sans aucune procédure. 

Si l'absence est déclarée ouverte en vertu de la 
loi de 1817 et que le présumé absent ait laissé une 
procuration, l'envoi en possession provisoire sous 
caution pourra être demandée sans attendre les dé- 
lais prescrits par les art. 121 et 122 du C. N., mais 
à la charge de restituer en cas de retour la totalité 
des fruits perçus pendant les dix premières années 
de l'absence. 

Les parties pourront être admises par le tribunal 
à se cautionner sur leurs propres biens. 

Les créanciers ou les personnes intéressées pour- 
ront se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'ab- 
sence ou de décès. Si les héritiers présomptifs ou 
l'épouse négligent d'user du bénéfice de la présente 
loi, ils pourront agir un mois après l'interpellation 
qu'ils seront tenus de faire signifier aux créanciers 
prénommés. 



Digitized by Google 



— 26 — 

Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à r absence ou au décès de toutes les per- 
sonnes inscrites au bureau des classes de la marine 
et à tous les services administratifs des armées. 

Les tribunaux pourront aussi appliquer cette loi 
aux domestiques, vivandières et autres personnes 
suivant les armées, s'il résulte des preuves suffi- 
santes sur leur profession ou sur leur sort. 
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DROIT ADMINISTRATIF. 



INTRODUCTION. 

Quand éclata la révolution de 1789, la France se 
trouvait dans une position financière fort embarras- 
sée ; il fallait faire face aux engagements de l'ancien 
régime et aux obligations qu'imposait la propriété 
des biens nombreux qui venaient d'être saisis. Pour 
fixer à la fois la situation de l'État et celle de ses 
créanciers, la Convention nationale, par le décret 
du 24 août 1793, ordonna la formation du «grand- 
livre» et édicta dans son art. 6 que ce serait le titre 
unique de tous les créanciers de l'État. Le ministre 
Cambon avait dit dans son rapport qu'il fallait «uni- 
formiser et républicaniser la dette»; il ajoutait : «je 
défie Monseigneur le Despotisme quand même il 
ressusciterait de distinguer ses titres des nôtres. » 

La loi du 27 avril 1825 créa une nouvelle source 
de rentes en donnant aux émigrés des titres d'ins- 
cription au grand livre comme indemnité des pertes 
qu'ils avaient supportées au moment de la révo- 
lution. 

La dette inscrite au grand-livre porte le nom de 
dette fondée ou consolidée, parce que le capital 
n'est jamais exigible. 



» 
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1° Dette fondée. 

La dette fondée ou consolidée est celle qui a été 
contractée avec la clause expresse de n'acquitter 
que la rente annuelle des capitaux et de ne pas se 
lier pour leur restitution par un engagement formel. 

Aucune création de rente ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une loi (Ordon. du 31 mai 1838, art. 168). 

Le grand-livre de la dette publique non viagère 
est le titre fondamental de toutes les rentes ins- 
crites; elles y sont enregistrées sous les noms des 
créanciers. 

Il ne peut être fait aucune inscription sur le 
grand-livre pour une somme au-dessousde 1 Ofrancs, 
sauf l'acception prononcée pour les rentes créées 
en vertu de la loi du 27 avril 1825, concernant l'in- 
demnité accordée aux émigrés. 

Les rentes sur l'Etat étaient du 5 pour 100, du 
4 pour 100 et du 3 pour 100. 

Mais par le décret du 14 mars 1852, tout porteur 
de rente 5 pour 100 a été tenu d'opter entre un 
remboursement au pair ou une réduction de 1/2 
pour 100, l'état garantissant que ce nouveau 4 1/2 
pour 100 ne serait pendant dix ans soumis à aucun 
remboursement forcé. 

Le propriétaire de rentes nominatives sur l'État 
peut obtenir la conversion de ses titres en titres au 
porteur et réciproquement. 

Chaque créancier reçoit un extrait d'inscription 
au grand -livre de la dette publique. Il n'est fait au- 
cune inscription de rente nominative pour une 
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somme inférieure à 5 francs de rente. Pour les titres 
au porteur le minimum est de 10 francs. 

Les arrérages des rentes sur l'État se payaient 
dans l'origine par semestre ; les époques à partir 
desquelles on pouvait se présenter dans les bureaux 
du trésor étaient le 22 mars et le 22 septembre 
pour le 4 et le 4 1/2 pour 100 ; le 22 juin et le 22 
décembre pour le 3 pour 100. 

Aujourd'hui, par suite du décret du 12 février 
1862, qui a admis la conversion facultative de la 
rente 4 1/2 pour 100, de la rente 4 pour 100 et des 
obligations trentenaires, le ministre a été autorisé à 
inscrire au grand-livre de nouvelles rentes 3 pour 
100 portant jouissance du 1 er avril 1862 et payables 
de trois mois en trois mois, au 1 er janvier, 1 er avril, 
I er juillet et 1 er octobre. 

Une soulte a été fixée par l'État pour obtenir cette 
conversion; la libération devait avoir lieu en six 
termes. 

Les porteurs de rentes non converties continuent 
à toucher leurs arrérages comme par le passé. 

Les arrérages de rentes nominatives sont payés 
sur la présentation du titre d'inscription ; chaque 
paiement est indiqué par l'application d'un timbre 
énonçant le terme. Les arrérages des titres au por- 
teur ne sont payés qu'à Paris sur la remise du cou- 
pon détaché de l'extrait d'inscription. 

Les arrérages non touchés pendant cinq ans sont 
acquis à l'État. 

Dans chaque département il peut être tenu un 
registre auxiliaire du grand- livre, comprenant les 
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inscriptions de rentes des créanciers de l'État habi- 
tant ce département; ceux-ci alors peuvent être 
payés par les receveurs généraux et les receveurs 
particuliers. 

La vente des rentes perpétuelles se fait par le 
ministère des agents de change avec cet avantage 
qu'une procuration sous seing privé suffit même 
pour'des titres au porteur. 

Mais il ne faut pas penser que l'État ne songe pas 
à se libérer et à amoindrir la dette en quelque ma- 
nière. A cet effet on a institué la caisse d'amortisse- 
ment qui est chargée de racheter successivement 
des rentes qui ne doivent pas être remises en cir- 
culation. La caisse d'amortissement fonctionne 
sous la surveillance d'une commission créée par un 
décret du 27 mars 1852 et composée d'un président 
de la cour des comptes, du gouverneur de la Banque 
de France, du président de la chambre de commerce 
de Paris et du directeur du mouvement des fonds 
au ministère des finances. 

2° Avantages des rentes sur l'Étal. 

a) Paiements semestriels et trimestriels dont nous 
avons parlé. 

b) Insaississabilité (Loi du 22 floréal an VII, 
art. 7). 

c) Immunité du droit de timbre. 

d) Immunité du droit de transmission sur les va- 
leurs mobilières. 
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e) Négociation facile soit par transfert, soit par 
vente à la Bourse. 

f) Admission de la procuration sous seing privé 
même pour des titres au porteur. 

g) Dispense d'autorisation du conseil de famille 
pour les tuteurs ou curateurs quand il s'agit de 
transferts d'inscriptions de rentes de 50 francs et 
au-dessous. 

h) Faculté d'acheter des rentes avec les sommes 
dont l'emploi ou le remploi en immeubles est pres- 
crit. Dans ce cas on en fait mention au grand-livre. 



Permis d'imprimer, Vu, 
Strasbourg, le 3 mars 1866, Strasbourg, le 5 février 1865 



Le Recteur, Le Président de l'acte public 

DELCASSO. THÏERIET. 
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